LE COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL NON EDULCORE
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Le compte rendu du Conseil municipal du 20 janvier 2022 sera publié à part.

Nous vous donnons ici un compte rendu sans langue de bois sur les points importants !

1 - Approbation du CR précédent : nous votons contre, car outre des erreurs, les CR ne sont jamais le reflet de la réalité et nos interventions rarement rapportées ou tronquées. C’est aussi pour cette raison nous votons contre la proposition de nommer le 1er adjoint comme secrétaire de séance.
3.1 – Vente école maternelle : outre ce que vous avez pu lire sur notre publication « Complainte de l’école des filles », nous sommes très surpris de voir qu’AUCUNE agence immobilière ne soit intéressée par ce bien, lorsque l’on voit la pénurie de bien à la vente sur Tourbes. De fait, le bien n’est pas en ligne sur internet et seuls les investisseurs qui ont d’autres « antennes » se manifestent ! Nous avons senti le maire très pressé de faire signer aux élus un accord de principe pour signature du compromis. Bien sûr, cela représente 150 k€ de plus que la 1ère offre, et permettrait de financer les frais de la nouvelle mairie, mais le prix ne doit pas être la seule finalité. L’intérêt des Tourbains doit primer. Pour le maire, si cette offre n’était pas signée pratiquement dans la minute, l’investisseur allait se retirer. Vous savez, comme lorsque vous souhaitez acheter un canapé et que le vendeur vous dit que c’est le dernier et qu’il faut se dépêcher ! Heureusement, 3 élus de la majorité ont manifesté leur refus de signer dans l’urgence. Un avant-projet sera donc présenté. C’est à se demander pourquoi une telle précipitation ! Il nous semble que, à minima, l’avis des riverains pourrait être demandé. 
3.4 – Protection sociale complémentaire : les employeurs publics seront tenus, comme dans le privé, de financer au moins 50 % de leur complémentaire santé. Cette obligation de prise en charge à 50 % s’appliquera progressivement, dès 2024 à l’État, à mesure que les contrats collectifs arriveront à échéance, et au plus tard en 2026 à tous les employeurs publics des trois versants de la fonction publique. Il reste donc très peu de temps pour en débattre, surtout sans document ! A notre question « Existe-t-il déjà une prise en charge de la mairie pour les agents municipaux, le maire répond qu’il ne sait pas. Dommage, il est quand même le responsable des ressources humaines de la mairie ! L’adjoint en charge des finances ne semble pas en savoir davantage !
3.7 – Questions de l’opposition : 
Notre intervention : « Avant de poser nos questions et celles qui nous ont été posées, nous remercions le maire de nous avoir rassurés par mail en nous précisant que nous pouvons nous exprimer dans ce conseil ! (Il nous précise que c’est la moindre des choses !) Nous lui rappelons qu’il s’agit là d’un droit exercé sous l’autorité du maire qui assure la police de l’assemblée et non de son bon vouloir. Quant à nos propos, ils vont toujours dans le sens de l’intérêt général, mais il est vrai, peut-être pas toujours dans le sien et nous lui demandons de cesser de nous envoyer des mails infantilisants et irrespectueux. »
Puisque nous parlons d’irrespect, en voici une marque : un élu se lève et quitte la réunion lorsque l’élue de l’opposition prend la parole sans s’excuser auprès de l’assemblée.

PLAN LOCAL D’URBANISME :

Il est indiqué sur le CR des adjoints qu’un bilan du groupe de travail PLU sera présenté au CM. Sans en attendre le bilan, les élus d’opposition n’ayant pas été invités à ce groupe de travail de la majorité, demandent à avoir un CR de cette réunion.

Mais au fait, s’agit-il d’un groupe de travail, comité consultatif, commission ? (Il est important de le savoir, car faute de respecter des règles administratives, certains dossiers peuvent être rejetés pour cause d’irrégularité)
Il semblerait qu’il s’agisse de la commission urbanisme :

Puisque le maire nous répond par mail du 01/10/2021 que les membres de la commission urbanisme, dont une élue d’opposition fait partie, élargie à des tourbains non élus, ont été conviés à cette réunion « pour faire un point d’étape car de nouveau éléments nous sont imposés par les services de l’état ». 

L’élue de l’opposition n’est pas invitée à la réunion du 5 octobre alors qu’elle l’avait été pour la réunion du 1er septembre pour « faire un point d’avancement et étapes à venir ».

Il s’agit alors peut-être d’un comité consultatif :

En effet, nous rappelons l’existence d’un Règlement Intérieur du Conseil Municipal pour lequel le maire a voté en date du 03/09/2020 et qu’il semble complétement ignorer aujourd’hui et qui en ses articles 9 et 10 rappelle l’existence :

· De commission municipales qui peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au CM, ce qui n’est pas le cas

· De comités consultatifs fixés par délibération du CM composés d’élus et de personnalités extérieures au CM particulièrement qualifiées ou directement concernés par le sujet ce qui est le cas
Nous remercions donc le maire de nous communiquer la délibération du CM établissant cet éventuel comité consultatif que nous avons peut-être ratée !

Finalement, il s’agit peut-être d’un groupe de travail comme stipulé sur le mail d’invitation de l’adjoint en charge de l’urbanisme ; Dans ce cas, il émane de quelle commission ? Et comment ses membres ont-ils été choisis et nous confirmer que les élus de l’opposition ne sont plus conviés aux réunions du groupe majoritaire en raison de la prétendue « volonté délibérée de nuire à l’avancée des divers travaux » d’une élue de l’opposition comme précisé dans le mail envoyé à cette élue le 05/10/2021 ?

Nous ne voulons pas penser que le maire souhaite éliminer les élus qui ont dès le départ pointer du doigt certains éléments mis en exergue aujourd’hui par les services de l’état car cela serait une preuve de l’idée toute personnelle que certains ont de la démocratie.

Le maire nous répond que 2 personnes se sont inscrites dans l’opposition (merci, nous étions au courant !) et que ces 2 personnes ne veulent plus travailler avec l’adjoint à l’urbanisme (ce qui est faux ! Un élu de l’opposition a démissionné de la commission travaux/urbanisme/patrimoine en raison d’une opacité complète, d’erreurs manifestes dans les calculs et l’absence totale de dialogue et de réunion).

Donc, s’il s’agit de la commission urbanisme, si elle doit se réunir, ces « gens » (donc nous), s’ils en font partie, seront conviés, s’il s’agit d’un groupe de travail, le maire seul peut décider de réunir un groupe de travail de la majorité.
Le terme « démocratie » désigne à l’origine un régime politique dans lequel tous les citoyens participent aux décisions politiques par le vote. Mais notre maire, en ce qui concerne le PLU, a décidé que seuls les citoyens de sa majorité pourraient participer aux décisions politiques. Il l’a dit bien FORT et c’est BIEN grave ! L’élimination des opposants est un mode de répression employé par les dictatures.
TRAVAUX D’ÉTÉ

Il est noté sur le CR de la réunion des adjoints un budget supplémentaire de 2000 €. Pouvez-vous nous en préciser les raisons ?

Réponse : Chaque adolescents reçoit 1000 € pour 100 H pour le permis de conduire. Mais le nombre d’enfants augmentant (15 cette année, dont 10 retenus), la mairie se laisse une marge pour embaucher un plus grand nombre.

QUESTIONS DES TOURBAINS

 1 - Pourquoi l’éclairage public est souvent défectueux chemin de Laval notamment celui à côté du n°11 qui celui-ci est constamment en défaut d’éclairage ?

2 - Un lampadaire est défectueux depuis par mal de temps près des escaliers, sur le parking en face le restaurent la maison. La douille est inexistante et les fils sont à l’air libre et il y a danger pour la population. 
Réponse : Nous avons changé de prestataire qui est désormais l’entreprise SANCHIS. Celle-ci va revoir tout l’éclairage public, chaque point d’éclairage, établira un diagnostic et présentera des propositions. Il y a actuellement une campagne hebdomadaire de recensement et de repérage des points sensibles.

Donc, avec un peu de chance, si vous vous faites agresser, violenter, violer ou si vous « chopper le jus », nous vous conseillons d’attendre patiemment la campagne hebdomadaire de notre prestataire !
3 - La subvention pour la stérilisation des chats a été arrêté sur la commune, motif ?
Il semblerait pourtant que la gestion des chats errants soit une obligation pour la mairie.
La prolifération est nuisible pour le village et il y a déjà assez bien de" chat libre ", que nous bénévoles avons fait stériliser et tatouer du temps de l'ancienne mairie, à nourrir. 
Réponse : Nous avons voté ce point en Conseil Municipal. Le Maire ne pense pas que cela soit une obligation pour la mairie, mais va vérifier.
4 - Fibre optique et enfouissement des lignes actuelles : existe-t-il un programme d’avancement, en fonction des rues, centre village, périphérie…
Pas de date pour l’instant, fin 2022, 2023 maximum – Aucune info pour l’instant
